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Introduction 

Au Sénégal, la gestion des ressources en eau et celle des services d'eau ont longtemps évolué selon des logiques 

distinctes, malgré leur forte interdépendance. Dans un contexte de pression croissante sur la ressource — 

changement climatique, urbanisation, hausse des besoins — renforcer l'articulation entre institutions et 

opérateurs est indispensable pour garantir la sécurité hydrique. 

Dans ce cadre, la plateforme Sénégal du Programme Solidarité Eau (pS-Eau), en collaboration avec la Direction 

de l'Hydraulique (DH), la Direction de la Gestion et de la Planification des Ressources en Eau (DGPRE) et l'Office 

des Forages Ruraux (OFOR), a organisé un atelier national le mercredi 17 décembre 2025, consacré aux 

synergies entre gestion des services et préservation durable de la ressource, notamment en milieu rural. 

Ce compte-rendu synthétise les principales communications, échanges et recommandations issus de cette 

rencontre. 

Session 1 — Coordination institutionnelle et partage des données 

Intervention de Moctar Sall, Chef de division planification et systèmes d'information géographique à la DGPRE. 

Constats et enjeux 

La gestion de la ressource en eau au Sénégal reste marquée par une fragmentation des données entre 

institutions, une circulation insuffisante de l'information sur les prélèvements réels, et une faible intégration du 

suivi de la ressource dans la gestion opérationnelle des services d'eau. Ces limites compliquent l'anticipation 

des risques de surexploitation. 

• Enjeux prioritaires : disposer d'une vision partagée et actualisée de la ressource, améliorer la décision 

concertée, sécuriser les investissements hydrauliques, et prévenir les conflits d'usage. 

Le Code de l'eau : un outil stratégique 

Loin d'être une contrainte, le Code de l'eau sécurise les captages d'eau potable, encadre les prélèvements, 

protège les nappes et cours d'eau en quantité comme en qualité, et garantit la disponibilité durable de la 

ressource. 

Il distingue quatre régimes d'usage, selon l'impact du prélèvement : 

• Utilisation libre : usages domestiques mineurs, sans autorisation ni déclaration. 

• Utilisation soumise à déclaration : prélèvements limités (forages < 5 m³/h). 

• Utilisation soumise à autorisation : prélèvements significatifs, encadrés en volume, débit et durée. 

• Utilisation soumise à concession : exploitation dans le cadre d'un service public (ex. alimentation en eau 

potable). 
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Le code de l’eau est disponible ici. Ce code est en cours de révision mais reste en vigueur concernant à la 

règlementation dans ce domaine.  

Contributions 

• Cohérence et fragmentation : le ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement (MHA) réunit gestion de 

la ressource et des services, un début de cohérence institutionnelle ; mais la fragmentation institutionnelle 

demeure la cause principale de la fragmentation des données. 

• Légalité et légitimité : une coordination efficace suppose une répartition équilibrée des rôles entre légalité 

— portée par la DGPRE — et légitimité, partagée avec l'ANACIM, l'ONAS et les collectivités. 

• Évolutions conceptuelles : les eaux usées sont désormais reconnues comme une ressource à suivre ; on 

privilégie désormais la notion de « cycles de l'eau » au pluriel, chaque nappe ayant son propre cycle de 

régénération, d'exploitation et de contamination ; la notion de « service d'eau » doit s'élargir à l'agriculture 

et à l'industrie, en tenant compte de leur impact sur la qualité de la ressource. 

• Leviers proposés : mobiliser les mécanismes de suivi déjà prévus dans les contrats de délégation de service 

public (DSP), formaliser des protocoles de partenariat entre la DGPRE et les autres acteurs — une ambition 

portée depuis une dizaine d'années —, actualiser le Code de l'eau (en projet depuis 2011), et élargir le 

partage de données à une dimension territoriale, au-delà des seuls échanges intersectoriels. 

• Étude offre-demande à l’horizon 2050 : pilotée par la Direction de l'Hydraulique, elle porte sur quatre des 

huit « hotspots » identifiés par l'étude de la Banque mondiale sur la sécurité de l'eau au Sénégal — horst 

de Diass, bande salée fluorée, basse vallée de la Casamance et zone de Thiès — afin de quantifier la 

demande (domestique, agricole, élevage, industriel) et de déterminer l'échéance d'un éventuel stress 

hydrique. 

• Financement : un plaidoyer est fait pour un retour à l'orthodoxie budgétaire, en fléchant les recettes de la 

taxe sur l'eau vers les missions de gestion des ressources en eau. 

• Connaissance de la ressource : les estimations sur le volume total des ressources varient fortement selon 

les sources externes (Banque mondiale, FAO), parfois peu fiables ou orientées. Une étude nationale 

exhaustive est jugée nécessaire pour produire des données propres et défendables, avec l'implication des 

universités, notamment sur des mécanismes complexes comme la recharge des nappes. 

Questions / Réponses 

• Q : Le Code de l'eau distingue-t-il clairement les petits et grands prélèvements ?  

◦ R : les usages domestiques mineurs (ex. lessive au bord du fleuve) ne nécessitent ni déclaration ni 

autorisation. En revanche, un puits dans une concession doit être déclaré, et un forage de plus de 5 

m³/h nécessite une autorisation formelle. 

• Q : Comment harmoniser la collecte et le partage des données de suivi ?  

       Compléments d’information 

https://bdd.pseau.org/outils/ouvrages/senegal_loi_n_81_13_du_4_mars_1981_portant_code_de_l_eau_du_senegal_1981.pdf
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◦ R : la création d'un référentiel national de l'eau est un projet fléché au niveau du MHA, dans le cadre 

du schéma directeur informatique. 

• Q : Les collectivités territoriales sont-elles informées lorsqu'une autorisation de forage est accordée ?  

◦ R : une ampliation est envoyée à la Direction de l'Hydraulique et au gouverneur, mais l'information ne 

descend pas systématiquement jusqu'aux communes ; une réflexion est en cours pour y remédier. 

• Q : Comment expliquer des forages qui se tarissent subitement, faute de planification ?  

◦ R : l'implantation des forages n'est pas du ressort de la DGPRE, qui délivre seulement les autorisations. 

Si elle est consultée en amont, elle peut renseigner sur la disponibilité et la qualité de la ressource. Le 

suivi du niveau des nappes, financé par la taxe dédiée, reste sous-doté : environ 15 millions FCFA pour 

14 missions sur tout le territoire. 

• Q : Pourquoi les outils de la GIRE territoriale (UGP, sous-UGP) restent-ils peu opérationnels ?  

◦ R : les arrêtés créant les comités locaux au niveau UGP sont rédigés et en attente de validation 

ministérielle. Les maires président déjà l'élaboration des Plans Locaux GIRE (PLGIRE). 

L'opérationnalisation de ces outils reste toutefois suspendue à la promulgation du nouveau Code de 

l'eau, attendue fin 2025 ou début 2026. 

• Q : Une décentralisation de la gestion de l'eau vers les collectivités est-elle envisageable ?  

◦ R : une mission de benchmarking en France a montré qu'environ 90 % du recouvrement y est délégué 

à d'autres entités, contre 10 % géré directement par les agences de l'eau — un modèle de délégation 

à envisager, les collectivités étant mieux placées pour jouer un rôle de relais. 

• Q : Quelles sanctions en cas de non-respect de la réglementation ?  

◦ R : des sanctions administratives, financières et pénales existent, avec des amendes de 200 000 à 2 

millions FCFA selon l'infraction, en plus de peines de prison ; le dépassement des débits autorisés reste 

toutefois fréquent. 

• Q : La création d'une future autorité de régulation (ARSE) menace-t-elle les moyens actuels de la DGPRE ?  

◦ R : l'allocation budgétaire au suivi des ressources est déjà jugée dérisoire au regard des montants 

recouvrés par la taxe dédiée. Transférer les prérogatives de la DGPRE à l'ARSE, créée sans concertation 

avec le ministère de l'Hydraulique, est perçu comme une erreur qui créerait des doublons inutiles, la 

police de l'eau exigeant une expertise technique déjà détenue par la DGPRE. 
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Session 2 — Cartographie de la vulnérabilité des ressources en milieu rural 

Intervention de Ndèye Fatou Ndiaye Baldé, Cadre technique à la division hydrogéologie. 

Potentiels hydriques du Sénégal 

Le réseau hydrographique national repose sur plusieurs grands hydrosystèmes aux potentiels mobilisables très 

inégaux : 

• Fleuve Sénégal : 38 350 000 m³/j 

• Fleuve Gambie : 11 000 000 m³/j 

• Fleuve Casamance : 355 000 m³/j 

• Fleuve Kayanga-Anambé : 1 370 m³/j 

 
 

Les eaux souterraines constituent un potentiel majeur, mais sont soumises à une pression plus forte que les eaux 

de surface. Les prélèvements croissants ont créé un déficit dans les aquifères du littoral nord, de l'infrabasaltique, 

du horst de Diass et du Maastrichtien. À l'inverse, un excédent est constaté dans les aquifères du Continental 

Terminal/Oligo-Miocène et du Socle, région de Kédougou, où les débits limités (≈10 m³/h) restreignent 

toutefois le nombre d'ouvrages exploitables. 

La DGPRE s'appuie sur des réseaux nationaux de suivi des eaux de surface et souterraines, ainsi que sur une 

base de données recensant près de 9 000 ouvrages. Les études les plus anciennes (plus de 10 ans) font l'objet 

d'actualisations régulières. Un projet de dématérialisation des autorisations de captage et de rejet est par ailleurs 

en cours. 
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Perspectives 

• Moderniser la collecte des données souterraines par des systèmes automatisés, aujourd'hui freinés par le 

manque de financement. 

• Lancer un projet pilote de capteurs intelligents pour le suivi des prélèvements. 

• Renforcer le Centre National de Documentation (CNDA) par la numérisation des archives physiques. 

• Développer un Système d'Information Intégré : projet phare pour la DGPRE. 

Questions / Réponses 

• Q : Quel est le rôle des brigades des ressources en eau, peu évoqué dans la présentation ?  

◦ R : elles représentent la DGPRE au niveau régional et gèrent à la fois les eaux de surface et souterraines. 

Leur couverture dépasse parfois une seule région administrative — la brigade de Kolda couvre par 

exemple Kolda et Sédhiou — un regroupement appliqué aux zones jugées moins vulnérables. 

• Q : Si les volumes exacts des eaux souterraines restent incertains, comment évaluer précisément la 

vulnérabilité ?  

◦ R : les eaux souterraines sont bien quantifiées par des études hydrogéologiques poussées, permettant 

de distinguer zones vulnérables et non vulnérables. Exemple du littoral nord : recharge globale de 25,6 

à 30,6 millions de m³/an, en régime déficitaire. Contrairement aux eaux de surface, il n'y a pas de 

télétransmission en temps réel ; le suivi combine missions de terrain ponctuelles et modèles 

hydrogéologiques, avec des projections à 25 et 50 ans sur le niveau de l'eau et l’avancée du biseau 

salé. 

• Q : Les stations hydrométriques installées dans le bassin de la Gambie (projet du barrage de Sambangalou) 

ont-elles été intégrées au réseau de la DGPRE ?  

◦ R : une incertitude demeure sur leur intégration effective ; des discussions ont eu lieu à ce sujet avec 

l'ancien et l'actuel directeur, sans confirmation définitive. 
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• Q : Le suivi en temps réel des eaux souterraines, coûteux et fragile, est-il vraiment utile face à un suivi 

périodique renforcé ?  

◦ R : la télétransmission permet un accès rapide aux données depuis Dakar pour une prise de décision 

réactive, et s'avère à terme plus économique que des missions de terrain répétées (2 à 4 fois par an). 

Ses limites tiennent surtout au financement de la continuité du service (ex. abonnements internet). Les 

données spatiales ne sont exploitables que calibrées avec des mesures de terrain. Bien entretenues, les 

stations automatiques fournissent des données fiables pendant 10 à 20 ans, essentielles pour l'alerte 

précoce (inondations) et la gestion agricole. 

• Q : Existe-t-il un mécanisme formel de collaboration entre DGPRE, ANACIM, DPGI et ONAS ?  

◦ R : la coordination se fait notamment via le comité de gestion des inondations, qui se réunit 

régulièrement pour partager les données hydrologiques et météorologiques. 

• Q : Quel est le taux de vulnérabilité des ressources en eau, notamment dans la zone nord-centre (Louga, 

Diourbel) ?  

◦ R : la vulnérabilité ne se mesure pas par un taux unique mais par la qualité et/ou la quantité de la 

ressource. Exemple du littoral nord : la prolifération de forages y a dégradé la qualité (dépassement 

des normes OMS) et fait baisser la nappe. 

• Q : La DGPRE propose-t-elle des solutions face à la pollution, ou se limite-t-elle à informer ?  

◦ R : les données de pollution orientent des projets concrets (choix de sites pour barrages ou stations de 

traitement, recharge artificielle de la nappe du Paléocène au barrage de Panthior). La DGPRE collabore 

aussi avec le ministère de l'Environnement, notamment dans la zone d'orpaillage de Kédougou. 

• Q : Les données collectées sont-elles accessibles au public ?  

◦ R : oui, gratuitement sur simple sollicitation de la DGPRE. 

• Q : Faut-il instaurer des quotas de prélèvement par Unité de Gestion (UGP) pour préserver une ressource 

jugée surexploitée ?  

◦ R : le PAGIRE aborde déjà ces questions stratégiques, y compris l'allocation des ressources via un 

modèle de planification. 

Précisions complémentaires de la DGPRE 

• Plusieurs systèmes d'information de la DGPRE, hébergés à l'ADIE, sont aujourd'hui non fonctionnels faute 

de moyens pour recourir à des prestataires externes — un système non alimenté en données perdant toute 

utilité. 

• Le partage de données entre institutions reste bloqué par des réticences internes ; en France, la loi impose 

ce partage sous peine de sanctions, un modèle qui pourrait inspirer le Sénégal. 

Contributions 

• Partage des données : un arbitrage est nécessaire entre financement de leur production et mise à disposition 

pour la recherche et le service public ; leur partage avec les universités doit rester conditionné à un cadre 

formel. 
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• Financement privé : une collaboration avec les opérateurs privés est proposée pour élargir le recouvrement 

de la redevance sur l'eau en milieu rural, aujourd'hui limité à la Sen'Eau. Les volumes concernés sont 

significatifs (70 à 80 millions de m³/an), mais nécessitent un cadre signé avec le ministère et une révision 

des grilles tarifaires, à l'image du recouvrement de la TVA ou de la surtaxe municipale. 

• Équité : il est proposé d'exonérer les opérateurs privés ruraux (pour ne pas renchérir le prix pour les 

ménages) et de cibler les gros consommateurs — agriculture et industrie représentant 70 % des usages — 

tout en tenant compte de l'urbanisation rapide de certains centres ruraux, dont la population a parfois été 

multipliée par huit en dix ans (5 000 à 40 000 habitants). 

• Pression rurale : agriculture et élevage restent les principaux postes de consommation et de gaspillage en 

milieu rural, bien avant les usages domestiques. 
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Session 3 — Dispositions contractuelles de suivi et retours d'expérience 

Intervention d'Abdou Aziz Ndoye, Chargé du contrôle de l'exploitation à l'OFOR. 

Rôle de l'OFOR et suivi de la qualité 

Le suivi de la qualité de l'eau distribuée relève de la responsabilité du fermier, dans le cadre des contrats 

d'exploitation. L'OFOR ne dispose pas de dispositif direct de suivi à la source, mais collecte mensuellement les 

données des fermiers, les consolide et les transmet chaque année à la DGPRE (volumes prélevés, prévisions), 

tout en réalisant des contrôles contradictoires pour vérifier leur fiabilité. 

L'évolution des nappes est principalement déduite indirectement des variations de débit des forages et des 

tendances observées sur plusieurs ouvrages équipés — une méthode dépendante de la qualité des équipements 

et de la disponibilité des données de terrain. 

Un projet pilote de coopération japonaise a permis d'installer des level loggers sur un forage à Mako 

(Kédougou), suite à des anomalies de production. Les données ne sont toutefois pas transmises 

automatiquement et nécessitent une récupération manuelle ; une extension du suivi automatisé et en temps réel 

est envisagée. 

Performance des réseaux et vulnérabilité 

La faible performance des réseaux de distribution alimente la surexploitation des ressources : le rendement 

national est estimé à environ 44 %, contre seulement 32 % sur le réseau de Porokhane pour une production 

de 100 000 m³/mois. Un plan d'action est envisagé pour identifier, réhabiliter et optimiser les réseaux 

défaillants. 

Dans la région de Fatick, plusieurs ouvrages ont connu une dégradation rapide par intrusion saline — un 

forage à Mbam devenu saumâtre, un second à Diossong affecté après avoir servi à réalimenter la zone — 

conséquence d'une surexploitation dépassant les débits recommandés, de la pression urbaine et d'un manque 

d'anticipation. 

Certains forages ont été réalisés puis abandonnés faute de visibilité sur l'état réel des ressources ; la DGPRE 

n'est pas systématiquement consultée en amont, l'OFOR s'appuyant surtout sur des études techniques internes. 

La collaboration se limite aujourd'hui à un échange annuel de données, sans planification conjointe 

systématique — un renforcement de cette consultation préalable est jugé nécessaire pour éviter les ouvrages 

non productifs. 

Enjeux financiers et énergétiques 

La taxe d'exhaure sera un enjeu central de la prochaine génération de contrats de délégation de service public. 

Sur le plan énergétique, les pistes explorées incluent la réduction de la dépendance aux groupes électrogènes 

et le recours accru au réseau SENELEC. 
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Questions / Réponses 

• Q : Qu'en est-il du gaspillage de l'eau ? Existe-t-il un suivi des volumes pompés sur les sites en gestion 

transitoire ?  

◦ R : les pertes techniques sur les réseaux représentent environ 90 % des pertes totales ; le gaspillage des 

usagers reste marginal, hors cas spécifiques comme Touba. Sur les périmètres affermés, l'OFOR croise 

données démographiques (ANSD, enquêtes) et consommations remontées par les fermiers pour estimer 

des consommations réelles, systématiquement supérieures à la norme de 35 l/jour en milieu rural. Hors 

de ces périmètres, faute de cadre avec les ASUFOR, les données restent incomplètes ; la stratégie est 

d'élargir progressivement la couverture des sites suivis. 

• Q : Où en est le programme d'hybridation énergétique pour réduire les coûts de production ?  

◦ R : le modèle économique repose sur un prix exploitant (PE) actualisé périodiquement, désormais 

supérieur au prix de vente sur la quasi-totalité des périmètres : les exploitants ne versent plus de 

redevance patrimoniale à l'OFOR, l'État compensant via une subvention d'équilibre. Même en milieu 

urbain, le différentiel versé à la SONES reste insuffisant. Le solaire reste coûteux à l'investissement et 

son stockage par batteries plus onéreux que l'électricité SENELEC ; une collaboration avec l'ANER vise 

sa solarisation systématique via des systèmes hybrides. Les pompes exigeant une fréquence stable de 

50 Hz (une chute à 39 Hz peut diviser le débit par deux), la solution retenue combine dimensionnement 

solaire pour la puissance crête et variateurs de vitesse à double entrée (solaire + réseau). 

◦ Point de vue de l'opérateur : les pompes de forte puissance (ex. 110 kW) nécessitent une surface de 

panneaux solaires équivalente à un village, rendant le stockage difficile. Le principal frein à 

l'investissement privé reste le désalignement entre durée des contrats d'affermage (10 ans) et 

amortissement du solaire (25 ans) — d'où la demande d'une garantie de l'État sur la reprise des 

investissements en fin de contrat. 

• Q : Un programme de remise en état des réseaux et de renouvellement des ouvrages est-il prévu, l'inventaire 

n'ayant pas été fait depuis 10 ans ?  

◦ R : les contrats de fermage ne couvraient historiquement que la production, laissant de côté des réseaux 

très vétustes (plus de 1 500 systèmes hérités). Un projet pilote a permis de reconstituer manuellement 

le réseau de Passy. À partir de 2026, un projet financé par le PISEA (Projet Intégré de Sécurité de l'Eau 

et d'Assainissement au Sénégal) et le budget de l'État systématisera l'inventaire (en commençant par 

Fatick) et développera un outil numérique de gestion, avec l'objectif d'ici 3 à 4 ans de planifier 

renouvellement et redimensionnement. 

• Q : Comment assurer une gestion durable de ressources perçues comme limitées ?  

◦ R : le Sénégal dispose d'environ 30 milliards de m³ de ressources renouvelables par an, pour une 

consommation totale inférieure à 5 milliards de m³ — il n'y a donc pas de surexploitation globale, mais 

des déséquilibres territoriaux liés à l'aménagement du territoire. Les pistes envisagées incluent le transfert 

d'eau entre zones, le déplacement des activités vers les zones disponibles, et le dessalement, freiné par 

le coût énergétique. Le non-respect des recommandations techniques des études de champs de captage 

(ex. 15 forages à 150 m³/h pour 25 ans) compromet la durabilité de la ressource, de même que la 

pérennité des infrastructures après leur durée de vie théorique, insuffisamment anticipée. 
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Précisions complémentaires de l'OFOR 

• Le taux élevé d'incorporation en zone nord s'explique par les difficultés de survie des exploitants 

communautaires : un site peut par exemple devoir 900 millions FCFA sans pouvoir honorer ses factures. 

Contributions 

• Tarification : jugée trop basse pour la durabilité du service — la redevance assainissement par exemple 

(62 FCFA/m³) reste inférieure au besoin estimé (147 FCFA/m³). 

• Planification des forages : les abandons liés à l'urbanisation ou à la salinisation révèlent une responsabilité 

partagée entre l'OFOR (non-respect des procédures) et la DGPRE (contrôle insuffisant). 

• Suivi renforcé : une meilleure complémentarité OFOR–DGPRE est nécessaire pour l'alerte précoce, 

notamment face à l'intrusion saline. 

• Énergie : développement du solaire hybride, réduction de la dépendance aux groupes électrogènes, 

exploration de solutions de stockage de l'eau. 

• Gouvernance : intégrer les ONG dans les comités de suivi de l'affermage pour renforcer transparence et 

redevabilité. 

• Équité sociale : proposition d'un volume vital gratuit (15 l/jour/personne) associé à une tarification 

progressive pour les gros consommateurs. 

• Maîtrise des infrastructures : la prolifération de forages non planifiés menace la durabilité de la ressource 

et son intégration future au patrimoine public. 
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Intervention de Fallou Ndao, Directeur Général de SEOH 

Retour d'expérience d'un exploitant en milieu rural. 

Hausse des coûts de production 

Trois facteurs pèsent fortement sur le prix de l'eau : la hausse de l'indice harmonisé des prix à la consommation 

(IHPC) entre 2021 et 2022 dans le contexte post-COVID, l'augmentation des coûts des produits chimiques liée 

aux tensions sur les chaînes d'approvisionnement internationales, et la hausse d'environ 20 % des tarifs de la 

SENELEC. Sous l'effet cumulé de ces hausses, le prix exploitant (PE) est passé de moins de 230 FCFA/m³ à près 

de 300 FCFA/m³, creusant l'écart avec le prix de vente. À titre indicatif, une réduction de 10 % des coûts 

énergétiques suffirait à contribuer significativement au rétablissement de l'équilibre économique. 

Déséquilibres structurels 

Le secteur cumule des rendements de réseau faibles (40 à 60 %), des coûts énergétiques élevés (0,5 à 0,6 

kWh/m³) et des recettes insuffisantes. Les subventions d'équilibre prévues par l'État pour compenser le refus 

d'augmenter les tarifs n'ont plus été versées depuis 2023, plaçant les opérateurs privés en forte tension 

financière — avec des impayés importants envers la SENELEC, dont les coupures restent difficilement 

applicables pour des raisons sociales et administratives. 

Un déséquilibre est également relevé dans l'allocation des ressources publiques : des montants importants sont 

mobilisés pour le secteur urbain et la SENELEC, contre des besoins pourtant limités (3 à 4 milliards FCFA) non 

couverts pour le secteur rural. 

Pression sur la ressource et impacts économiques 

Une baisse du niveau des nappes est observée dans plusieurs zones stratégiques (horst de Diass, Paléocène — 

zone Notto-Diosmone-Palmarin), entraînant une baisse de productivité des forages pouvant atteindre 20 %, 

dans un contexte de demande croissante. Cela se traduit par des mesures de rationnement (vannage, 

sectorisation) et des arbitrages entre usages, en particulier avec l'agriculture utilisant des branchements 

domestiques. 

L'abaissement du niveau de la ressource augmente les coûts de pompage et réduit la rentabilité des ouvrages 

: même une hausse marginale des coûts énergétiques peut rendre certains forages non viables. 

Limites de la taxe d'exhaure 

Conçue à l'origine pour financer le suivi des ressources et les actions visant à améliorer leur disponibilité, cette 

taxe ne permet plus de couvrir ces missions, faute d'allocation effective. 
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Synthèse et conclusions 

L'atelier a montré que la durabilité de l'accès à l'eau potable, en particulier en milieu rural, repose sur un lien 

plus étroit entre la connaissance et le suivi de la ressource (quantité, qualité, vulnérabilité) et la gestion des 

services (planification, production, rendements, coûts). Les échanges ont souligné l'urgence de renforcer la 

coordination institutionnelle, le partage des données, ainsi que la mise en œuvre des outils de la GIRE et du 

Code de l'eau, tout en anticipant les risques locaux (intrusion saline, baisse des nappes, urbanisation). 

Ils ont également mis en évidence des enjeux économiques majeurs — coût de l'énergie, question des 

redevances — ainsi que la nécessité d'améliorer les rendements de réseau pour limiter les pertes. Enfin, la 

création d'un cadre de dialogue neutre, facilité par des tiers tels que les ONG, apparaît essentielle pour apaiser 

les tensions entre acteurs, renforcer l'adhésion aux réformes et favoriser des solutions concertées assurant à la 

fois la continuité du service, la viabilité financière et la préservation durable de la ressource. 
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Annexe — Liste des participants 

N° Nom Prénom Structure Fonction Adresse mail 

1 Ba Khadidiatou pS-Eau Sénégal Coordonnatrice Khadidiatou.ba@pseau.org  

2 Biteye Madiop 
Commune de 

Daroul Mouhty 
Maire madiopbiteye@hotmail.com  

3 Diagne Kiné SenEngineering 
Ingénieure eau et 

assainissement 
kinediagne@sen-engineering.com  

4 Diatta Mouhamadou DH/MHA 
Chef de division 

études et stratégies 
diattafreeman@yahoo.fr  

5 Dieng Babacar — Consultant diengbabacar@hotmail.com  

6 Diop Ndeye Faty DH/MHA 

Chef de division du 

contrôle et du suivi 

des DSP 

waidlatyfa@yahoo.fr  

7 Diouf Basile E. B. pS-Eau Animateur projet BFS basile.diouf@pseau.org  

8 Fall Mansour AJPEAS 
Ingénieur eau et 

assainissement 
fallmansour503@gmail.com  

9 Faty Abdoulaye EDEQUE/UCAD Enseignant abdoulaye.faty@ucad.edu.sn  

10 Faye Abdoul Aziz POSCEAS Coordinateur zizz68@yahoo.fr  

11 Faty Bakary DGPRE Directeur bakaryfaty@gmail.com  

12 Gaye Sokhna Hydroconcept 

Ingénieur traitement 

des eaux / 

Responsable DAO 

sokhna.gaye@hydroconcept.sn  

13 Gueye Babacar GRET 

Coordonnateur 

thématique services 

essentiels 

gueye.senegal@gret.org  

14 Matondo Clarisse 
Secours 

Islamique France 

Assistante 

programmes 
clarahmalt@gmail.com  

15 Ndao Fallou SEOH Directeur Général f.ndao@seoh.sn  

16 Ndiaye Ndeye Fatou DGPRE Agent ndeyefatoudgpre@gmail.com  
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N° Nom Prénom Structure Fonction Adresse mail 

17 Ndoye Abdou Aziz OFOR 
Chargé du contrôle 

de l'exploitation 
Cce1@ofor.sn  

18 Sall Moctar DGPRE Chef DPSI sallmoctar@yahoo.fr  

19 Sene Mame Diarra AJPEAS Trésorière mamediarrasene177@gmail.com  

20 Thiaw 
Antoine 

Diockel 
Idev-ic Ingénieur Génie Civil adtshift@yahoo.fr  

Le réseau Sénégal remercie les partenaires ayant contribué à la réussite de cet évènement ainsi que tous les 

participants. 
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